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Enseignement supérieur et recherche 
Validation des acquis de l’expérience 

Mise en œuvre en vue de l’obtention du diplôme de comptabilité et 
de gestion et du diplôme supérieur de comptabilité et de gestion 
NOR : ESRS0931849C 
RLR : 430-2g 
circulaire n° 2009-1038 du 30-12-2009 
ESR - DGESIP 

Texte adressé aux rectrices et recteurs d’académie, chancelières et chanceliers des universités ; pour information aux 
chefs des établissements publics d’enseignement supérieur 
Références : décret n° 2006-1706 du 22-12-2006 relatif au diplôme de comptabilité et de gestion et au diplôme 
supérieur de comptabilité et de gestion ; arrêté du 22-12-2006 relatif aux modalités d’organisation des épreuves du 
diplôme de comptabilité et de gestion et du diplôme supérieur de comptabilité et de gestion 

Les articles 4 et 8 du décret du 22 décembre 2006 susvisé relatif au diplôme de comptabilité et de gestion (DCG) et 
au diplôme supérieur de comptabilité et de gestion (DSCG) indiquent que ces diplômes sont accessibles par la voie 
de la validation des acquis de l’expérience (VAE). 
La présente circulaire a pour objet de préciser les conditions de mise en œuvre de cette procédure qui s’inscrit dans 
le cadre fixé par les articles L. 335-5, L. 335-6, L. 613-3, L. 641-2 et R. 335-5 à R. 335-11 du code de l’Éducation. 
Elle s’applique aux seuls diplôme de comptabilité et de gestion et diplôme supérieur de comptabilité et gestion. 
  
1. Principes généraux 
La validation des acquis de l’expérience constitue une voie d’obtention du diplôme de comptabilité et de gestion 
(DCG) et du diplôme supérieur de comptabilité et de gestion (DSCG), tous deux inscrits au Répertoire national des 
certifications professionnelles (RNCP), au même titre que le succès aux épreuves de ces diplômes, les reports de 
notes d’épreuves obtenues antérieurement et prévus par l’article 17 du décret du 22 décembre 2006 susvisé et les 
dispenses d’épreuves prévues par les articles 5 et 10 du même décret. La validation des acquis de l’expérience est 
effectuée au regard de l’ensemble des connaissances, aptitudes et compétences acquises par le candidat dans 
l’exercice d’activités salariées, non salariées, ou bénévoles, en rapport avec le champ du diplôme pour lequel la 
demande est déposée. 
La demande de validation des acquis de l’expérience relève d’une démarche personnelle. 
  
2. La demande de validation des acquis de l’expérience 
2.1 Le dépôt de la demande 
La demande de VAE est effectuée par le candidat auprès des services académiques compétents de l’académie de 
son domicile qui en accusent réception. 
Le candidat ne peut déposer pour un même diplôme qu’une demande par année civile et pas plus de trois demandes au 
cours de la même période pour des diplômes ou des titres différents. Un candidat peut demander, plusieurs années de 
suite ou à intervalles de plusieurs années, la validation des acquis de son expérience pour un même diplôme. 
2.2 Les conditions de recevabilité de la demande 
Le candidat doit justifier d’au moins trois années d’activités salariées, non salariées ou bénévoles, en rapport avec le 
champ du diplôme visé. 
Les activités peuvent avoir été exercées de façon continue ou discontinue, à temps plein ou à temps partiel, la durée 
totale de ces activités étant calculée par cumul. Sont comptabilisées dans les trois années les activités exercées : 
- dans le cadre de différents types de contrats de travail à l’exclusion de ceux conclus pour la préparation d’un 
diplôme ou d’un titre ; 
- dans la fonction publique quel qu’ait été le statut de la personne ; 
- en tant que travailleur indépendant ; 
- à titre bénévole dans une organisation (association, fondation, etc.). 
L’exercice bénévole d’une activité correspond à la situation d’une personne qui s’engage librement pour mener en 
direction d’autrui une activité non rémunérée en dehors de son activité professionnelle ou familiale. 
Les périodes de formation initiale ou continue, quel que soit le statut de la personne, ainsi que les stages et les 
périodes de formation en milieu professionnel effectués pour la préparation d’un diplôme ou d’un titre ne sont pas pris 
en compte dans la durée d’expérience requise. 
Les conditions de recevabilité de la demande sont appréciées à la date de l’enregistrement du dépôt de la demande 
par les services académiques. 
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3. Le jury 
3.1 Organisation et composition 
Le jury national de chacun des deux diplômes est constitué et présidé conformément aux articles 12 et 13 du décret 
du 22 décembre 2006 susvisé. Les commissions académiques ou interacadémiques d’examen instituées par l’article 
15 de ce décret, dont les membres sont nommés respectivement par le recteur ou les recteurs concernés, présentent 
à chaque jury national, sous l’autorité duquel elles sont placées, des propositions sur la demande de validation 
d’épreuves ou de diplôme présentée par les candidats. Ces commissions seront composées au moins d’un 
enseignant-chercheur ou, à défaut, d’un enseignant du domaine et au moins d’un représentant de la profession. Elles 
doivent comprendre un nombre égal de professionnels et de représentants du monde de l’enseignement. Leur 
présidence est assurée par un membre du corps enseignant. 
Le dossier d’un candidat est examiné par une seule et même commission d’examen et non une commission pour 
chaque unité d’enseignement composant le diplôme. La diversité des disciplines ou métiers à couvrir peut conduire à 
élargir la commission à au moins quatre membres pour l’examen de certaines candidatures. 
Il importe, éventuellement par des actions de formation à mettre en place, de veiller à ce que les membres des 
commissions soient aptes à l’analyse du travail, à l’évaluation des compétences et connaissances acquises par 
l’expérience et à la conduite d’entretiens avec des adultes. 
Les membres des commissions appartenant à l’entreprise ou à l’organisme où le candidat exerce ou a exercé son 
activité ne peuvent participer à une évaluation ou délibération concernant ce candidat. 
3.2 L’entretien 
Un entretien peut être demandé par le candidat ou par le jury. Le jury peut également autoriser les commissions à 
demander un entretien. En cas d’entretien, une convocation doit être adressée au candidat. 
L’entretien permet au candidat de compléter ou d’expliciter les informations qu’il a fournies dans son dossier. Il permet 
à la commission de mieux comprendre les activités réelles du candidat et de repérer les éléments les plus significatifs 
de son expérience au regard des exigences du diplôme. L’entretien préparé et conduit par la commission à partir de 
l’analyse du dossier du candidat ne peut revêtir la forme d’une interrogation orale sur les connaissances. 
Un candidat convoqué qui ne s’est pas présenté à l’entretien est déclaré ajourné. Le candidat ajourné peut déposer 
une nouvelle demande de validation des acquis de l’expérience l’année civile suivante. Le candidat est informé de 
cette disposition lorsqu’il est convoqué. 
3.3 Délibération et décision du jury 
Les commissions académiques ou interacadémiques proposent leurs conclusions au jury national sur la base : 
- du référentiel de compétences des épreuves constitutives de ces diplômes, disponible sur le site internet du service 
interacadémique des examens et concours (SIEC) ou auprès des rectorats ; 
- de l’analyse des éléments fournis par le candidat dans son dossier et, le cas échéant, de l’entretien. 
Elles évaluent l’adéquation entre l’ensemble de l’expérience du candidat et les exigences du diplôme postulé. Elles 
motivent leurs décisions et formulent d’éventuelles préconisations. 
Le jury national apprécie l’étendue de la validation à partir de l’avis formulé par la commission. 
Le jury national intervient souverainement dans sa décision. Il établit un procès-verbal de délibération et adresse au 
recteur la notification de sa décision : 
- proposition de délivrance du diplôme ; 
- liste des unités d’enseignement du diplôme validées ; 
- absence totale de validation. 
Un relevé individuel de décision, assorti des motivations et éventuelles préconisations, est transmis au candidat par le 
recteur d’académie. 
  
4. Les modalités d’organisation des relations avec les candidats 
Les modalités d’organisation peuvent être définies dans un cadre académique ou interacadémique. 
Les fonctions suivantes sont assurées par les services académiques : 
- accueil et information des demandeurs ; 
- inscription et traitement de la demande. 
Le service académique chargé du pilotage du dispositif veillera à l’organisation générale de la procédure et à la 
cohérence de l’intervention des différents acteurs : 
- personnels et services rectoraux (notamment ceux qui sont en charge de la VAE et des examens) ; 
- établissements et dispositifs impliqués dans la VAE (les établissements d’enseignement supérieur publics ou, à défaut, 
les lycées, Greta, groupements d'intérêt public formation continue et insertion professionnelle [GIP FCIP], etc.). 
4.1 Accueil et information du candidat 
4.1.1 Objectifs 
Il importe de veiller à ce que les personnes ne s’engagent pas dans cette procédure de validation des acquis sans 
disposer de toutes les informations nécessaires. Elles doivent pouvoir bénéficier d’une étude personnalisée de leur 
demande qui leur permette de s’investir plus avant dans la procédure en toute connaissance de cause. 
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Tout demandeur de validation doit être renseigné sur le champ d’application de la loi et sur les caractéristiques du ou des 
diplômes qu’il souhaite obtenir. Cette information préalable complète et précise les informations qui ont pu lui être fournies 
par d’autres structures, notamment les structures chargées de l’accueil, de l’information et de l’orientation en VAE. 
Le candidat doit pouvoir également bénéficier d’une aide pour l’orientation de sa demande, d’un conseil pour la réalisation 
de son projet d’obtention du diplôme par la validation des acquis de l’expérience et pour la prise en charge financière. 
Enfin, il importe que l’attention du candidat soit appelée sur l’écart qui peut exister entre son expérience et les 
exigences du diplôme. 
4.1.2 Organisation 
Les services académiques assurent l’accueil et l’information des candidats, éventuellement en partenariat avec 
d’autres institutions et en priorité avec les établissements d’enseignement supérieur publics. Au regard des besoins, 
des lieux d’accueil et d’information seront déterminés en fonction des structures existantes pouvant les héberger 
(principalement les établissements d’enseignement supérieur publics, mais aussi les lycées, Greta, centres 
d’information et d’orientation, conseils régionaux de l’ordre des experts comptables ou compagnies régionales des 
commissaires aux comptes, etc.) et des ressources locales en personnels, de façon à répondre au plus près et dans 
les délais les plus courts, à la demande. Ces lieux devront être identifiables par le public comme dédiés à la validation 
des acquis de l’expérience. 
4.2 Inscription et traitement de la demande 
4.2.1 Le dossier du demandeur 
Le dossier de demande de validation des acquis de l’expérience, dont le contenu est défini au plan national, 
comprend des éléments qui sont regroupés dans deux livrets. 
Le livret 1 contient les pièces justificatives de la durée de l’activité (certificats de travail, attestations d’activité, fiches 
de salaires, tout document fiscal ou social justifiant de la durée et de la nature de l’activité), ainsi que la présentation 
générale des activités et des emplois qui permettent de vérifier la recevabilité de la demande. 
En outre, des documents tels que les attestations de formation, les relevés de notes et les diplômes nationaux de 
l’enseignement supérieur ou les diplômes et titres inscrits au RNCP (ou anciennement homologués) de niveau III, II 
ou I, obtenus antérieurement dans le champ de la comptabilité et de la gestion, doivent être fournis par le candidat. 
Associés éventuellement à d’autres informations que le candidat souhaite apporter à la commission, ces documents 
doivent éclairer la nature des activités exercées par le candidat et le niveau de responsabilité. 
Le livret 2 contient la ou les fiche(s) descriptive(s) des emplois et des activités caractéristiques choisis par le candidat. 
Ce livret complète le livret 1 afin de permettre à la commission d’évaluer l’étendue de la validation. Le livret 2 
comprend également un formulaire « Compétences par UE » décrivant les compétences associées à chacune des 
unités constitutives du diplôme pour lequel une validation est demandée. 
Ces livrets peuvent être téléchargés sur le site internet des rectorats. 
4.2.2 La vérification de la recevabilité de la demande 
Le service académique compétent vérifie la recevabilité de la demande de VAE, au regard des informations fournies 
par le demandeur dans le livret 1. La recevabilité de la demande constitue un préalable à l’étude du livret 2 par la 
commission. Le livret 2 peut être déposé, soit en même temps que le livret 1, soit lorsque le candidat a reçu la 
notification de la recevabilité de sa demande. 
La décision de recevabilité ou d’irrecevabilité, motivée, est adressée au demandeur par le service académique compétent. 
4.2.3 L’enregistrement de la candidature pour l’obtention du diplôme par la VAE 
Pour voir sa demande de VAE examinée, le candidat doit être inscrit en vue de l’obtention de tout ou partie des 
épreuves du diplôme par cette voie. Il ne peut s’inscrire au cours d’une même année civile et pour une même unité 
d’enseignement aux épreuves écrites ou orales de l’examen et à la VAE. S’il a obtenu à une unité d’enseignement, au 
cours d’une session d’examen antérieure, une note au moins égale à 6 et inférieure à 10/20 et en a demandé le report 
dans les conditions de l’article 1 de l’arrêté du 22 décembre 2006 susvisé, il perd le bénéfice de ce report dès lors qu’il 
présente une demande de VAE pour cette unité. 
4.2.4 Périodicité de la VAE et délais de traitement des demandes 
La durée de traitement des demandes de VAE en vue de la vérification de la recevabilité ne saurait excéder dix 
semaines entre la date limite de dépôt fixée par les services académiques et la notification aux demandeurs. 
Les jurys du DCG et du DSCG se réunissent au moins une fois par an pour examiner les demandes de validation des 
acquis de l’expérience. De ce fait, les registres d’inscription pour l’obtention du diplôme par la VAE sont ouverts au 
moins une fois par année civile. 
Un arrêté fixe un calendrier national définissant notamment une date d’ouverture et de fermeture des inscriptions ainsi 
que la date limite de retour des deux livrets. 
Toutes les informations concernant l’organisation, en particulier le calendrier et les délais, sont rendues publiques et 
doivent être connues des candidats. 
  
5. La fonction d’accompagnement du candidat 
L’accompagnement, qui n’est pas obligatoire, constitue un facteur très important de réussite des candidats. Il est 
essentiel que le demandeur puisse, s’il le désire, bénéficier de ce service qui peut l’aider à constituer son dossier et à 
préparer l’entretien. 
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L’aide apportée lors de l’accompagnement vise notamment la présentation des activités que le candidat a exercées et 
qui sont susceptibles de justifier sa demande de validation. L’accompagnement a pour objectif essentiel d’amener le 
candidat à identifier et décrire en termes de connaissances et de compétences ses activités professionnelles les plus 
pertinentes au regard du diplôme visé. Il pourra notamment prendre la forme d’entretiens individuels, mais pourra 
aussi comporter d’autres modalités telles que des ateliers méthodologiques. 
L’accompagnement est une étape importante pour le candidat dans la réalisation de son dossier et de sa présentation 
au jury. Dans ce sens, la prestation d’accompagnement doit répondre à des critères de qualité et respecter 
strictement les règles de déontologie qui s’y attachent. 
Des conseillers d’orientation-psychologues, des conseillers en formation continue, des enseignants ou enseignants-
chercheurs, des professionnels, peuvent être notamment appelés à intervenir dans l’accompagnement des 
personnes. Une attention particulière sera apportée au recrutement et à la formation de ces accompagnateurs, 
auxquels les corps d’inspection seront associés. 
Le cahier des charges à l’attention des opérateurs que vous aurez habilités pour mettre en œuvre l’accompagnement 
portera sur : 
- la capacité du dispositif à apporter les réponses aux individus et aux entreprises ; 
- la formation et la qualification des accompagnateurs ; 
- la pertinence des instruments et des méthodes utilisés ; 
- la réactivité du dispositif et des services ; 
- les conditions d’accueil des demandeurs ; 
- les délais de réponse aux demandeurs. 
Les établissements publics d’enseignement supérieur et notamment ceux qui délivrent des licences ou des masters 
dans le champ de la comptabilité et de la gestion sont invités à jouer un rôle important dans le dispositif 
d’accompagnement. 
Les salariés peuvent prétendre à un congé pour VAE qui leur donne droit à une autorisation d’absence en vue de la 
participation à l’ensemble des opérations liées à la validation des acquis de l’expérience. Les dépenses 
d’accompagnement sont imputables au plan de formation de l’entreprise et au titre du congé pour validation des 
acquis de l’expérience. 
Plus généralement, la VAE faisant partie du champ de la formation professionnelle continue, les coûts de 
l’accompagnement peuvent faire l’objet d’une prise en charge par les différents acteurs qui participent aux dépenses 
de la formation professionnelle continue dans le cadre des dispositifs qu’ils financent. Une information et un conseil 
sur les possibilités de financement ainsi qu’une aide à la constitution éventuelle du dossier nécessaire à l’obtention de 
la prise en charge seront apportés aux demandeurs. 
  
6. L’évaluation du dispositif 
Les attentes soulevées par la possibilité d’accéder aux diplômes comptables supérieurs par la voie de la validation 
des acquis de l’expérience imposent de réussir la mise en place de cette procédure et à cette fin de coordonner les 
efforts des différents acteurs impliqués. 
Deux ans après la mise en place de la validation des acquis de l’expérience en vue de l’obtention du diplôme de 
comptabilité et de gestion et du diplôme supérieur de comptabilité et de gestion, la direction générale pour 
l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle conduira une évaluation de l’ensemble du dispositif afin de 
proposer d’éventuelles améliorations de son fonctionnement. 
Vous voudrez bien me faire connaître sous le présent timbre les conditions d’application de la présente circulaire et 
les éventuelles difficultés rencontrées. 
  
Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
et par délégation, 
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle 
Patrick Hetzel 
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Enseignement supérieur et recherche 
Diplôme d’expert en automobile 

Définition 
NOR : ESRS0927978A 
RLR : 544-4b 
arrêté du 8-12-2009 - J.O. du 12-1-2010 
ESR - DGESIP 

Vu décret n ° 95-493 du 25-4-1995 ; arrêté du 25-4-1995 ; commission professionnelle consultative « métallurgie » du 
4-6-2009 ; avis du CSE du 12-11-2009 ; avis du CNESER du 16-11-2009 

Article 1 - Les annexes III et IV de l’arrêté du 25 avril 1995 susvisé sont remplacées par les dispositions figurant en 
annexe du présent arrêté. 
Article 2 - Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle et les recteurs sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
  
Fait à Paris, le 8 décembre 2009 
Pour la ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche 
et par délégation, 
Le directeur général pour l’enseignement supérieur et l’insertion professionnelle 
Patrick Hetzel 
  
N.B. Le présent arrêté et l’intégralité de ses annexes seront mis en ligne sur les sites www.education.gouv.fr 
 et www.enseignementsup.recherche.gouv.fr 
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Annexe III 
Liste des diplômes permettant aux candidats d’être dispensés de certaines unités 
  
Unités du diplôme d’expert en automobile Liste des diplômes autorisant la dispense 

UNITÉ A 
Brevets de technicien supérieur du secteur industriel 
Diplômes universitaires de technologie du secteur 
industriel 
Diplômes d’ingénieur

UNITÉ B 

Brevets de technicien supérieur 
- Maintenance et après-vente de véhicules 
Option A véhicules particuliers  
Option B véhicules industriels 
- Après-vente automobile 
Option A véhicules particuliers  
Option B véhicules industriels 
Option C motocycles 
- Exploitation des véhicules à moteur 
- Moteur à combustion interne 
- Agro-équipement 
- Conception et réalisation de carrosserie 
- Maintenance et après-vente des engins de travaux 
publics et de manutention 
Brevet de technicien supérieur agricole 
- Machinisme agricole 
Diplômes universitaires de technologie 
- Génie mécanique option automobile 
Diplômes d’ingénieur 
- Diplôme de l’ESTACA, option automobile 

  
  
Annexe IV 
Liste des diplômes permettant aux candidats de ne justifier que d’un an de pratique professionnelle 
conformément à l’article 5 b) du décret n° 95-493 du 25 avril 1995. 
  
Brevets de technicien supérieur 
- Maintenance et après-vente de véhicules 
Option A véhicules particuliers  
Option B véhicules industriels 
- Après-vente automobile 
Option A véhicules particuliers  
Option B véhicules industriels 
Option C motocycles 
- Exploitation des véhicules à moteur 
- Moteur à combustion interne 
- Agro-équipement 
- Conception et réalisation de carrosserie 
- Maintenance et après-vente des engins de travaux publics et de manutention 
Brevet de technicien supérieur agricole 
- Machinisme agricole 
Diplômes universitaires de technologie  
- Génie mécanique option automobile 
Diplômes d’ingénieur 
- Diplôme délivré par l’École supérieure des techniques aéronautiques et de construction automobile (ESTACA) 
- Diplôme délivré par les écoles figurant sur la liste des établissements habilités à délivrer un diplôme d’ingénieur en 
application du code de l’Enseignement technique. 
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Enseignements primaire et secondaire 
Section internationale de russe 

Création au lycée international de Valbonne (académie de Nice) 
NOR : MENC0928860A 
RLR : 501-0 ; 520-9b 
arrêté du 22-12-2009 - J.O. du 12-1-2010 
MEN - DREIC 2B

Vu code de l’Éducation, notamment article L. 121-3 ; décret n° 81-594 du 11-5-1981, modifié par décret n° 2006-1193 
du 28-9-2006 ; décret n° 96-465 du 29-5-1996 ; arrêté du 11-5-1981 ; arrêtés du 28-9-2006 

Article 1 - Il est créé au lycée international de Valbonne (académie de Nice) une section internationale de russe. 
Article 2 - Le directeur général de l’enseignement scolaire et la directrice des relations européennes, 
internationales et de la coopération sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 22 décembre 2009 
Le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
Luc Chatel 
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Enseignements primaire et secondaire 
Section internationale de russe 

Création au lycée des Pontonniers de Strasbourg (académie de 
Strasbourg) 
NOR : MENC0928898A 
RLR : 501-0 ; 520-9b 
arrêté du 22-12-2009 - J.O. du 12-1-2010 
MEN - DREIC 2B

Vu code de l’Éducation, notamment article L. 121-3 ; décret n° 81-594 du 11-5-1981, modifié par décret n° 2006-1193 
du 28-9-2006 ; décret n° 96-465 du 29-5-1996 ; arrêté du 11-5-1981 ; arrêté du 28-9-2006 ; arrêté du 28-9-2006 

Article 1 - Il est créé au lycée des Pontonniers de Strasbourg (académie de Strasbourg) une section internationale de 
russe. 
Article 2 - Le directeur général de l’enseignement scolaire et la directrice des relations européennes, 
internationales et de la coopération sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 
  
Fait à Paris, le 22 décembre 2009 
Le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
Luc Chatel 
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Enseignements primaire et secondaire 
Actions éducatives 

Prix de l’Éducation nationale « Cannes 2010 » 
NOR : MENE1000037C 
RLR : 554-9 
circulaire n° 2010-001 du 14-1-2010 
MEN - DGESCO B2-3 

Texte adressé aux préfètes et préfets de région (directions régionales des affaires culturelles et directions régionales 
de l’agriculture et de la forêt) ; aux rectrices et recteurs d’académie ; aux inspectrices et inspecteurs d’académie, 
directrices et directeurs des services départementaux de l’Éducation nationale ; aux inspectrices et inspecteurs 
d’académie, inspectrices et inspecteurs pédagogiques régionaux ; aux déléguées et délégués académiques à 
l'éducation artistique et à l’action culturelle ; aux inspectrices et inspecteurs de l’Éducation nationale ; aux chefs 
d’établissement d’enseignement ; aux directrices et directeurs des centres régionaux de documentation pédagogique 

I - Un temps fort de l’éducation au cinéma 
Le ministère de l’Éducation nationale (MEN) accorde une place particulière au cinéma ainsi qu’à l’éducation à l’image 
filmique dans les programmes généraux, les enseignements de spécialité et les options facultatives des lycées. Cet 
enseignement est conforté par les dispositifs transversaux (classes à projets artistique et culturel notamment), par des 
ateliers artistiques et par des activités complémentaires comme « École et cinéma », « Collège au cinéma » et « Lycéens et 
apprentis au cinéma » menées en partenariat avec le Centre national de la cinématographie. Cette éducation conjugue 
pratique, connaissance du patrimoine cinématographique et sensibilisation à la création contemporaine. 
Par sa présence pour la huitième année consécutive au Festival international du film de Cannes, le MEN entend 
souligner auprès du grand public, des professionnels du cinéma et de la communauté scolaire l’importance 
pédagogique de l’art cinématographique, y compris le plus actuel. 
Depuis 2003, le Prix de l’Éducation nationale est décerné à un des films choisi dans l’une des deux sélections 
officielles du festival de Cannes (« Compétition » et « Un certain regard »). Ce film est distingué pour ses qualités 
artistiques et cinématographiques, sa portée humaniste et éducative et son intérêt pédagogique. Il est ainsi 
susceptible de s’adresser à tous les lycéens et à l’ensemble de la communauté éducative. 
Le film primé est signalé aux enseignants et aux lycéens. Il donne lieu à la production d’outils pédagogiques, dont un 
DVD (dans la collection « À propos de »), réalisé par le centre régional de documentation pédagogique de Nice, en 
liaison avec l’inspection générale de l’Éducation nationale et la direction générale de l’enseignement scolaire, en 
collaboration avec les producteurs et les distributeurs. Ce DVD est diffusé sur l’ensemble du territoire, notamment par 
le réseau Scérén-CNDP, afin d’accompagner différentes initiatives pédagogiques autour du film. 
D’autres opérations menées dans le cadre du Festival de Cannes permettent à plus de 1 000 élèves et enseignants 
de participer à des débats et tables rondes avec des professionnels ou encore de visionner des films de la sélection 
en participant à « Cinécole », une manifestation de deux journées ouverte aux personnels du ministère de l’Éducation 
nationale et aux étudiants et lycéens. 
  

II - Modalités de l’opération en 2010 
Le suivi de l’opération est assuré par un comité de pilotage national, présidé par le directeur général de 
l’enseignement scolaire ou son représentant, et composé de représentants de l’inspection générale de l’Éducation 
nationale et de l’académie de Nice (délégation académique à l’éducation artistique et à l’action culturelle, inspecteurs 
d’académie-inspecteurs pédagogiques régionaux et centre régional de documentation pédagogique). 
Un jury sera constitué pour choisir le film primé. Il lui sera en outre demandé, au cours du festival, de participer à des 
activités pédagogiques autour du cinéma, et au-delà du festival, d’assurer le suivi du film sélectionné. 
Le jury se composera de huit membres : un président du jury (professionnel du cinéma ou artiste), un vice-président 
appartenant à l’Éducation nationale, tous deux désignés par le directeur général de l’enseignement scolaire sur 
proposition de l’inspection générale ; quatre enseignants et deux élèves proposés par le comité de pilotage national 
sur la base d’un appel à candidatures national. 
Ce jury devra être impérativement présent à Cannes du 11 au 23 mai 2010. 
Pour en savoir plus, l’appel d’offres, ses modalités et la liste des contacts sont consultables à l’adresse suivante : 
http://www.ac-nice.fr/daac/app/cannes 
Les candidatures pourront être déposées sur ce site jusqu’au 19 février 2010 délai de rigueur. 
  

Pour le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
Le directeur général de l’enseignement scolaire 
Jean-Michel Blanquer 
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Mouvement du personnel 
Nomination 

Désignation d’une inspectrice générale de l’Éducation nationale en 
qualité de correspondant académique de l’académie de Versailles 
NOR : MENI1000019A 
arrêté du 5-1-2010 
MEN - IGEN 

Vu loi n° 83-634 du 13-7-1983 modifiée, ensemble loi n° 84-16 du 11-1-1984 modifiée ; décret n° 89-833 du 9-11-1989 
modifié, notamment article 5, ensemble dispositions des articles R* 241-3 et R* 241-4 du code de l’Éducation ; arrêté du 
22-7-2008 portant désignation de Mme Florence Robine en qualité de correspondant académique pour l’académie de 
Versailles à compter du 1-9-2008 ; sur proposition du doyen de l’inspection générale de l’Éducation nationale 

Article 1 -  Catherine Moisan, inspectrice générale de l’Éducation nationale, est désignée en qualité de correspondant 
académique de l’académie de Versailles à compter du 1er janvier 2010 et pour une durée de trois ans renouvelable, 
en remplacement de Florence Robine. 
Article 2 - Le doyen de l'inspection générale de l'Éducation nationale est chargé de l'exécution du présent arrêté qui 
sera publié au Bulletin officiel du ministère de l’Éducation nationale. 
  
Fait à Paris, le 5 janvier 2010 
Pour le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
Le doyen de l’inspection générale de l’Éducation nationale 
François Perret 
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Mouvement du personnel 
Nomination 

Membres de la CAPN unique commune aux corps des instituteurs et 
des professeurs des écoles 
NOR : MENH1000025A 
arrêté du 30-12-2009 
MEN - DGRH B2-1 

Vu code de l’Éducation, notamment article L. 921-3 ; décret n° 82-451 du 28-05-1982 modifié ; décret n° 90-770 du 
31-08-1990 modifié ; arrêté du 20-01-2009 

Article 1 - L’arrêté du 20 janvier 2009 susvisé est modifié ainsi qu’il suit : 
  
A - Représentants de l’administration 
Membres titulaires : 
- Josette Théophile, directrice générale des ressources humaines, présidente, est nommée en remplacement de 
Thierry Le Goff ; 
- Monsieur Claude Michellet, directeur de l’académie de Paris, est nommé en remplacement de monsieur Claude 
Michellet, inspecteur d’académie, directeur des services départementaux de l’Éducation nationale des Hauts-de-
Seine. 
  
Membres premiers suppléants : 
- Christian Climent-Pons, administrateur civil, est nommé en remplacement de Élodie Fourcade ; 
- Françoise Lagarde, ingénieure d’études, est nommée en remplacement de Brigitte Lagarde. 
  
Membres second suppléants : 
- Monsieur Haider Aloui, conseiller d’administration scolaire et universitaire, est nommé en remplacement de Carole 
Dano-Doremus ; 
- Monsieur Emmanuel Goriau, attaché d’administration de l’Éducation nationale et de l’Enseignement supérieur, est 
nommé en remplacement de Thomas Lewin. 
  
Article 2 - La directrice générale des ressources humaines est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au Bulletin officiel du ministère de l’Éducation nationale. 
  
Fait à Paris, le 30 décembre 2009 
Pour le ministre de l’Éducation nationale, porte-parole du Gouvernement, 
et par délégation, 
La directrice générale des ressources humaines 
Josette Théophile 
 


